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Abkiirzungsverzeichnis

WAK-SR Kommission fur Wirtschaft und Abgaben des Stéanderates

EU Européische Union

BOM Branchenorganisation Milch

EnDK Konferenz Kantonaler Energiedirektoren

BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz

GGA Geschutzte geografische Angabe

AOP Appellation d'Origine Protégée (Geschutzte Ursprungsbezeichnung)
EHS Emissionshandelssystem

Aerosuisse  Dachverband der schweizerischen Luft- und Raumfahrt

SIAA Swiss International Airport Association

swisselectric Organisation der Schweizerischen Stromverbundunternehmen
Swissmem  Verband der Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie
EV Erdol-Vereinigung

CER-CE Commission de I'économie et des redevances du Conseil des Etats

UE Union européenne

IP-Lait Linterprofession Suisse de la filiere lait

CDEn Conférence des directeurs cantonaux de I'énergie

DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de
I'aménagement du territoire et de I'environnement

IGP Indication géographique protégée

AOP Appellation d'Origine Protégée

SEQE Systeme d'échange de quotas d'émission

Aerosuisse  Fédération faftiére de I'aéronautique et de I'aérospatiale suisse

SIAA Swiss International Airport Association

swisselectric Organisation des entreprises du réseau d'interconnexion suisse
d'électricité

Swissmem L'association de I'industrie suisse des machines, des équipements
électriques et des métaux

UP Union Pétroliére
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STANDESINITIATIVE
DATUM: 07.06.2000
FRANCOIS BARRAS

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.09.2017
KAREL ZIEHLI

Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le canton du Jura avait déposé en 1995 une demande d’adhésion de la Suisse a I’'UE
(«Négociations d’adhésion a I'Union européenne. Que le peuple décide!»). Refusée par
le Conseil des Etats deux ans plus tard, c’était au tour de la Chambre basse de se
prononcer sur cette initiative cantonale que Jean-Claude Rennwald (ps, JU) a voulu
attacher par I'esprit au vote parlementaire sur I'initiative populaire «Oui a I'Europe». Le
Conseil national ne I'a pas suivi, rejetant le texte par 105 voix contre 53. '

Wirtschaft

Landwirtschaft
Lebensmittel

Le Conseil des Etats s'est prononcé sur I'initiative cantonale jurassienne qui propose de
trouver des solutions a la crise laitiéere ainsi qu'a la gestion des volumes de lait
produits. Mais des I'ouverture des débats a la chambre haute, le rapporteur de la CER-
CE a fait savoir que la commission n'avait pas eu le temps, au vu de la complexité et de
|'évolution récente de la situation dans le secteur laitier en Suisse, de traiter en
profondeur cet objet. Martin Schmid (plr, GR), au nom de la commission, précise
toutefois que cette thématique est au coeur de deux autres initiatives cantonales issues
des cantons de Fribourg (17.301) et de Geneve (17.310). Le rapporteur propose de rejeter
cette initiative émanant du Jura, tout en assurant que la commission prendrait le temps
d'analyser les problémes qui touchent actuellement le marché du lait dans le cadre des
discussions qui entoureront les deux autres initiatives mentionnées. La situation
momentanément instable du secteur est, entre autres, due au retrait prévu en fin
d'année 2017 de la Migros de I'Interprofession du lait (IP-lait). La Migros explique cette
décision du fait du non-respect des engagements pris par les autres acteurs qui
permettent de déterminer, chaque trimestre, le prix indicatif du kilo de lait. Cette
décision du détaillant révele les tensions qui existent dans ce secteur agricole ou les
différents acteurs sont continuellement en conflit autour du prix indicatif; les paysans
réclamant une hausse que les transformateurs et distributeurs ont de la peine a
accorder.

Pour autant, le sénateur Schmid rappelle, dans son intervention, que le parlement a
décidé dans le cadre de la politique agricole 2007 d'abolir tout contingent laitier,
supprimant par la-méme toute possibilité légale pour le parlement d'agir sur ces
questions sur le long terme.

C'est d'ailleurs sur cet aspect que la sénatrice jurassienne Anne Seydoux-Christe (pdc,
JU) insiste premiérement pour défendre cette initiative provenant de son canton. En
effet, elle pointe la responsabilité de la Confédération dans I'actuelle crise que connait
le secteur et qu'elle fait dater de I'abolition de ces contingents. Cela aurait lourdement
fait chuter les prix, péjorant massivement les producteurs mais profitant a I'industrie
laitiere. Elle pointe ensuite I'IP-lait du doigt qui, selon elle - alors qu'elle a été créée a
cet effet - n'arrive pas a gérer la libéralisation du marché du lait et la crise qui en a
découlé - prenant pour preuve le départ de la Migros de |'organisation. Pourtant, des
solutions existent d'apres la parlementaire, comme I'exemple de |'Interprofession du
Gruyere le démontre. Elle plaide donc pour une intervention rapide du politique et
s'oppose a ce que cette discussion soit repoussée dans le cadre des débats concernant
les deux autres initiatives cantonales citées en amont. L'initiative est formulée en
termes trés généraux afin de permettre au Parlement d'adapter au mieux la législation
vers plus de transparence dans ce marché.

Le sénateur et président d'IP-lait, Peter Hegglin (pdc, ZG) défend quant a lui le systéme
actuel qui prévaut pour 95% de la production laitiere suisse et qui consiste a
segmenter en trois catégories le lait produit (la catégorie A bénéficiant d'un prix
protégé, la B ayant un prix plus concurrentiel pour les transformateurs a des fins
d'export et la C qui permet un certain contréle de la surproduction). Pour lui, une
étatisation de ce marché ne serait pas positive, d'autant plus que si I'Etat garantit un
prix plus élevé que le prix fixé dans le cadre de I'IP-lait, il devrait également trouver un
moyen de limiter la production, vraisemblablement en devant réintroduire une forme
de contingentement. De plus, il justifie la crise ayant lieu actuellement dans cette
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branche par un enchevétrement de plusieurs facteurs ayant surgit en méme temps
(surproduction, faibles ventes, prix catastrophiques au sein de I'UE et sur le marché
mondial). Il reste persuadé que seule I'IP-lait est & méme de régler ces problemes et
que cette branche doit prendre ses responsabilités.

Finalement, la sénatrice vaudoise Géraldine Savary (ps, VD), qui est également
présidente de |'Association suisse des AOP-IGP apporte son soutien & cette initiative
cantonale, rappelant I'urgence d'agir face a une situation a laquelle I'interprofession
n'arrive pas a trouver de réponse.

Le Conseil des Etats suit, malgré tout, I'avis de la majorité de la commission et décide
par 25 voix contre 13 et 0 abstention de ne pas donner suite a cette initiative cantonale
issue du Jura. ?

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz
Klimapolitik

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des systéme d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en méme
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et I'approbation de I'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de I'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
I'environnement et des associations faftiéres de I'économie ont pris part a la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.

Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faltieres de I'économie, les acteurs du secteur de
I'énergie, quelques organisations des transports publics et prives et autres
organisations Il'ont approuvé. D'apres les partisans, le couplage permettrait a
|"économie suisse d'étre sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans I'UE et
la Suisse aurait ainsi acces a un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de I'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de |'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du systéme européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer |'aviation dans le systeme d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, Al, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de I'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, I'USAM, economiesuisse, I'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que I'Organisation de |'aviation civile internationale
(OACI) avait déja proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de I'intégration
des centrales thermiques & combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, Al, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, I'EnDK, I'UP, Forum suisse de I'énergie,
I'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de I'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, I'USAM, Swissmem,
|'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou ay étre intégré.

Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l|'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. *

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs a la politique
climatique post-2020, particulierement quant a I'approbation de I'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et I'approbation de I'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de I'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de I'environnement et des associations faftiéres de I'économie ont pris
part a la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.

La ratification de I'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
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réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables a I'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport & 1990
d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et I'étranger, une trés faible majorité estime que la part a réaliser en Suisse devrait étre
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de I'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent a la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révele des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du c6té des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de I'efficacité du systeme européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer I'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 percue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de I'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 percue sur les combustibles, au maintien de
|'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour I'interdiction subsidiaire des chauffages & combustibles
fossiles. La proposition de I'abandon de I'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Batiments, ainsi que I'abandon de lI'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.

Suite a la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant I'approbation de I'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. *

1) BO CN, 2000, p. 590.

2) AB SR, 2017, S. 671; LMD, TA, 24.6.17

3) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative a la politique
climatique post-2020; SN, 1.12.16

4) DETEC-Rapport explicatif relatif au projet mis en consultation; Résultats de la consultation relative & la politique
climatique post-2020; SN, TG, 1.12.16

ANNEE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWAHLTE BEITRAGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.98 - 01.01.18



